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AG/RES. 3 (XXVI-E/99)

AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière

tenue le 15 novembre 1999)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ,

VU:


Les résolutions AG/RES. 1686 (XXIX-O/99), “Agence interaméricaine pour la coopération et le développement” et AG/RES. 1685 (XXIX-O/99), “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain”;


Le rapport de la Présidente de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), et les recommandations du Conseil permanent qui traitent de l’établissement de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ainsi que le projet de Statut de l’AICD; les projets de modifications aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains; le projet de modifications au Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); le projet de modifications au Statut du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et le projet d’amendement à d’autres normes et règlements de l’Organisation [y compris les Règlements du CIDI, de la CEPCIDI et des commissions spécialisées non permanentes (CENPES)],

CONSIDÉRANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1686 (XXIX-O/99), elle a adopté les recommandations du CIDI énoncées dans la résolution CIDI/RES. 54 (IV-O/99) et a approuvé la création de l’AICD en qualité d’organe subsidiaire du CIDI “sous réserve de l’adoption et de l’entrée en vigueur du Statut de l’AICD et  d’autres instruments pertinents”;


Que par sa résolution AG/RES. 1686 (XXIX-O/99), elle a créé une Sous-commission spéciale de la CEPCIDI chargée d’élaborer les instruments pertinents de l’AICD, et a demandé au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale en 1999 pour examiner et approuver le Statut de l’AICD ainsi que les modifications apportées à d’autres normes et règlements de l’Organisation qui s’avèrent nécessaires pour le fonctionnement de l’AICD;


Que la Sous-commission spéciale de la CEPCIDI s’est acquittée du mandat qui lui a été confié par la résolution AG/RES. 1686 (XXIX-O/99), et que ses recommandations ont été dûment considérées par la CEPCIDI et le Conseil permanent dans leurs sphères de compétence respectives;


Que pour assurer le bon fonctionnement de l’AICD, le Secrétaire général doit transférer le Programme 49(M) “Département des bourses” au Chapitre V du Programme-budget de l’Organisation pour l’an 2000, ainsi que tous les autres programmes et sous-programmes qui seront gérés par l’AICD à partir du 1er janvier 2000 et qui n’étaient pas inscrits au Chapitre V tel qu’il a été adopté initialement,

DÉCIDE:


1.
D’adopter le Statut de l’AICD figurant à l’Annexe A de la présente résolution; les modifications au Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) qui fait l’objet de l’Annexe B; les modifications aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Annexe C; les modifications au Statut du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) reproduit à l’Annexe D, ainsi que les amendements aux autres normes et règlements de l’Organisation qui font l’objet de l’Annexe E.


2.
D’établir que les instruments indiqués au paragraphe ci-dessus entreront en vigueur le 1er janvier 2000.


3.
D’autoriser à titre exceptionnel que la première élection du Conseil d’administration de l’AICD ait lieu au cours d’une réunion extraordinaire de la CEPCIDI conformément aux procédures que tracera la CEPCIDI pour cette élection.


4.
De demander à la CEPCIDI:  a.  d’exercer les attributions du Conseil d’administration jusqu’à l’élection de ses membres par la CEPCIDI; b.  de convoquer la première réunion du Conseil d’administration après son élection et c.  d’adopter un Règlement provisoire des réunions du Conseil d’administration jusqu’à l’adoption du règlement permanent conformément à l’article 20 du Statut de l’AICD.


5.
De demander au Secrétaire général, conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte de l’Organisation des États Américains, de confier au Secrétaire exécutif au développement intégré les fonctions de Directeur général par intérim de l’AICD, jusqu’à la conclusion du processus de sélection prescrit dans les instruments approuvés en vertu de la présente résolution.


6.
De charger le Secrétaire général de transférer le Programme 49(M) (Département des bourses) au Chapitre V du programme-budget de l’an 2000 ainsi que tout autre programme et sous-programme, ou des parties de ceux-ci, qui n’avaient pas été inscrits au Chapitre V lorsqu’il a été approuvé initialement et qui relèveront de l’AICD à partir du 1er janvier 2000.  Que le Secrétaire général effectuera les transferts pendant les deux premières semaines de janvier 2000, et qu’il fera rapport au Conseil permanent sur ces transferts au plus tard le 1er février 2000.


7.
De demander au Secrétaire général a.  de prendre les mesures nécessaires pour garantir qu’avant le 31 décembre 2000, l’AICD reçoive des secteurs administratifs du Secrétariat général de l’OEA les moyens nécessaires qui le mettent en mesure de se doter de la capacité administrative et financière pour fonctionner et pour gérer toutes les ressources qui lui ont été confiées, conformément aux normes approuvées dans la présente résolution, et b.  de soumettre au Conseil permanent, à la CEPCIDI et au Conseil d’administration de l’AICD, selon le cas, des rapports d’activité trimestriels sur les mesures adoptées.


ANNEXE A

STATUT DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE

POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT

CHAPITRE PREMIER

NATURE ET BUT

Article premier

Nature


L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créé conformément aux articles 53, 54 a, 77, 93 et 95 c de la Charte, et aux articles 5 et 21 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

Article 2

But


L’AICD a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après “activités de partenariat pour le développement”) dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI” (ci-après “Plan Stratégique”).

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3

Fonctions


L’AICD a pour fonctions:


1.
d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI;


2.
d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains;


3.
de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement;


4.
de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à  l’AICD et en rendre compte;


5.
d’oeuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat.


6.
d’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI et la CEPCIDI, la mise en oeuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Article 4

Attributions


1.
L’AICD exerce ses attributions dans le cadre de la Charte de l’OEA, en particulier de l’article 95 c, du Plan stratégique de partenariat, du CIDI; du Statut du CIDI; du présent Statut; du Statut du FEMCIDI, des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autres grandes lignes et directives que l’Assemblée générale, le CIDI et la CEPCIDI auront adoptés.


2.
L’AICD relève du CIDI et, quand celui-ci n’est pas en session, de la CEPCIDI.


3.
Si l’AICD engage une action qui excède les attributions qui lui sont conférées par le présent article, la CEPCIDI peut prendre les mesures qu’elle estime pertinentes; elle peut notamment enjoindre à l’AICD de reconsidérer cette action.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 5

Structure


L’AICD est doté de la structure suivante:


1.
Le Conseil d’administration.


2.
Le Secrétariat exécutif au développement intégré.

Article 6

Conseil d’administration


1.
Le Conseil d’administration est l’organe qui représente les États membres.  Il a pour mission de promouvoir une efficience accrue dans l’administration des activités de partenariat pour le développement et de renforcer la capacité de l’Organisation à bénéficier de connaissances spécialisées dans le domaine de la coopération pour le développement.  Il a aussi pour tâche de capter l’appui technique et des ressources des États membres, d’autres États ainsi que d’organisations des secteurs public et privé.

Article 7

Composition du Conseil d’administration


1.
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable.  Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.


2.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans.  Les élections ont lieu une fois l’an pendant la réunion ordinaire du CIDI et sont organisées de telle sorte qu’un an après la première élection, il y ait quatre vacances et cinq l’année suivante, et ainsi en alternance chaque année.  Le CIDI institue les procédures des élections, fixe leur date et choisit les modalités de détermination des vacances initiales.


3.
Chaque État membre élu pour faire partie du Conseil d’administration doit nommer un représentant officiel qui, de préférence, doit posséder une expérience reconnue et des connaissances dans les activités liées aux programmes de coopération et de développement et à d’autres activités connexes.  Cet État membre peut également nommer près le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers.


4.
Le président de la CEPCIDI est membre ex oficio du Conseil d’administration avec voix consultative.

Article 8

Participation aux réunions du Conseil d’administration


1.
Chaque État membre du Conseil d’administration accrédite ses représentants au moyen d’une communication de sa Mission permanente adressée au Secrétaire général de l’Organisation.


2.
Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix.


3.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants au Conseil.


4.
Le Conseil d’administration permet, dans les conditions prévues par son Règlement approuvé par le CIDI, l’assistance et la participation à ses réunions et activités, sans droit de vote, d’États membres qui ne font pas partie du Conseil et, selon qu’il convient, d’Observateurs permanents, d’autres États et organismes internationaux qui ont apporté et se sont engagés à apporter un appui substantiel aux programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation des États Américains.

Article 9

Fonctions du Conseil d’administration


Le Conseil d’administration est chargé:


1.
de superviser, d’analyser et d’évaluer la mise en oeuvre des activités de partenariat pour le développement, conformément aux grandes lignes programmatiques et de politique approuvées par le CIDI et la CEPCIDI;


2.
d’apporter l’orientation opérationnelle au Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en oeuvre, le suivi et l’évaluation des projet de partenariat pour le développement conformément aux directives politiques et programmatiques retenues par le CIDI et la CEPCIDI;


3.
de décider de la mise en oeuvre et du niveau de financement des activités de partenariat pour le développement conformément au Statut du FEMCIDI et aux recommandations qu’auront formulées les CENPES;


4.
de tracer les grandes lignes et de définir des stratégies pour la mobilisation de fonds additionnels en vue du financement des activités de partenariat;


5.
de recommander aux fins d’approbation par le CIDI ou la CEPCIDI, selon le cas, des directives générales pour l’allocation de ressources mobilisées par l’AICD et dont l’emploi n’est pas assujetti par les donneurs à des fins et à des limites déterminées;


6.
de superviser la gestion de toutes les ressources confiées à l’AICD et soumettre à ce sujet des rapports à la CEPCIDI quand celle-ci en fait la demande;


7.
d’autoriser l’ouverture de sous-comptes sectoriels du FEMCIDI, selon qu’il convient, dans le cadre des priorités du Plan stratégique, conformément à l’article 9 du Statut du FEMCIDI;


8.
d’approuver des directives pour la constitution de fonds spécifiques et fiduciaires liés aux objectifs et activités de l’AICD et l’allocation de ces fonds conformément aux accords conclus avec les donneurs;


9.
d’adopter les grandes lignes générales habilitant l’AICD à conclure avec des banques et d’autres institutions financières des accords relatifs à la gestion de ses ressources financières;


10.
de soumettre à la CEPCIDI pour examen le projet annuel de budget de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités arrêtées par la CEPCIDI;


11.
de proposer à la CEPCIDI pour examen, le cas échéant, des amendements aux normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD, ou pour leur acheminement aux organes compétents;


12.
d’approuver, dans le cadre des politiques définies par le CIDI et la CEPCIDI, et dans le but d’augmenter les ressources, des grandes lignes permettant à l’AICD d’encourager des relations de coopération avec les Observateurs permanents, d’autres États, des organisations nationales et internationales, des entités et d’autres personnes;


13.
de soumettre des rapports au moins chaque semestre sur les activités de l’AICD à la CEPCIDI et, le cas échéant , à d’autres entités et à d’autres personnes.

Article 10

Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), qui est un organe du Secrétariat général, remplit aussi l’office de Secrétariat exécutif de l’AICD et est identifié dans les normes et règlements de celle-ci et dans les documents officiels comme étant le “Secrétariat exécutif au développement intégré.”

Article 11

Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré a pour fonctions:


1.
d’aider les États membres à renforcer le partenariat pour le développement par le recours à l’échange de données d’expériences, à la réalisation d’actions conjointes, au soutien mutuel et à la coordination entre les organismes des États membres chargés de la coopération pour le développement, et entre les entités publiques et privées des États membres.  À cette fin il doit:


a.
Conduire l’évaluation initiale de toutes les requêtes d’activités de coopération présentées.


b.
Préparer la proposition de programmation d’activités du partenariat pour le développement (ci-après “la Proposition de programmation”) en tenant compte des grandes lignes qui auront été tracées dans le Plan stratégique en matière de coopération.


c.
Réaliser une évaluation des résultats de la mise en oeuvre des projets et des activités pour l’insertion de cette évaluation dans les rapports au Conseil d’administration;


2.
d’élaborer, de promouvoir et de mettre en oeuvre les initiatives et les accords de coopération avec les organismes de coopération et de développement et des institutions publiques et privées des États membres, des États Observateurs permanents et d’autres États, ainsi qu’avec des organisations internationales, des organismes régionaux et internationaux de coopération, avec des institutions financières et avec d’autres entités afin de:

a.
Faciliter le captage et la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières.


b.
Promouvoir la coopération horizontale, en tant qu’élément important des activités de partenariat pour le développement, au moyen d’une coordination accrue et de la création des mécanismes nécessaires.


c.
Promouvoir le développement des ressources humaines par le biais de programmes de bourses et de formation, d’échanges de cadres et d’universitaires, par la mise en place de systèmes d’éducation à distance et d’autres activités similaires.


d.
Promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées, identifier les ressources et concerter les offres et les demandes de coopération, en compilant, traitant et disséminant les informations afin de faciliter et d’encourager les actions conjointes et le transfert de technologies connexes;.


3.
de fournir un appui aux institutions des États membres sur leur demande, notamment à celles des pays dont l’économie est petite et moins avancée, pour identifier, élaborer des projets et des activités financés par le FEMCIDI et faciliter, leur mise en oeuvre et leur coordination;


4.
de créer des activités et d’administrer des projets qui doivent être financés par des ressources captées par l’AICD ou qui lui ont été confiées;


5.
de fournir un appui spécifique aux institutions des États membres qui en font la demande, avec des ressources fournies à cette fin pour faciliter l’élaboration, l’administration et l’évaluation des projets et des activités financés avec des ressources qui ne proviennent pas du FEMCIDI;


6.
d’administrer et d’autoriser l’engagement et le décaissement des ressources du FEMCIDI, des fonds spécifiques et d’autres avoirs confiés à l’AICD, conformément aux normes et accords pertinents;


7.
de soumettre régulièrement au Conseil d’administration, à la CEPCIDI et, selon qu’il convient, aux apporteurs de ressources, des rapports sur la marche des projets et activités, sur les résultats obtenus durant leur mise en oeuvre, sur les fonds mobilisés et leur situation et sur autres ressources confiées à l’AICD;


8.
d’apporter un appui au CIDI et à la CEPCIDI pour l’élaboration, l’actualisation, et l’évaluation du Plan stratégique et des Programmes interaméricains;


9.
de recommander au Conseil d’administration l’apport d’amendements aux normes et règlements concernant le personnel, le budget, le financement et l’administration de l’AICD;


10.
de fournir les services d’appui nécessaires au fonctionnement adéquat du Conseil d’administration;


11.
de soumettre au Conseil d’administration pour examen le projet de budget annuel de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités retenues par la CEPCIDI;


12.
de coordonner l’appui des unités, bureaux et autres organes de l’Organisation pour l’accomplissement des fonctions de l’AICD;


13.
d’exercer toute autre fonction que lui assignent le CIDI, la CEPCIDI et le Conseil d’administration.

Article 12

Directeur général de l’AICD


1.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD  et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.


2.
Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.  Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres de la CEPCIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration.


3.
Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds.
Article 13

Fonctions du Directeur général


Le directeur général a pour fonctions:


1.
de diriger le Secrétariat exécutif dans l’accomplissement de ses fonctions, conformément á la Charte de l’OEA, au Statut du CIDI, au Statut de l’AICD et à d’autres normes et réglementations pertinentes de l’Organisation;


2.
de mener à bien les activités techniques, opérationnelles et administratives que le Conseil d’administration et le Secrétaire général lui confient dans le cadre des normes et règles de l’Organisation, ainsi que des directives politiques définies par le CIDI et la CEPCIDI dans leurs domaines de compétence respectifs;


3.
de soumettre des rapports au Conseil d’administration, au CIDI, à la CEPCIDI et au Secrétaire général sur le financement, les opérations, les activités de partenariat pour le développement et sur d’autres activités de l’AICD;


4.
de participer avec voix consultative aux réunions du Conseil d’administration, du CIDI, de la CEPCIDI ainsi qu’à d’autres activités du CIDI;


5.
de diriger la mise en oeuvre des stratégies de mobilisation de ressources financières, techniques et autres dans le cadre des directives approuvées par le Conseil d’administration et, à cette fin, conclure les accords de coopération pertinents, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général;


6.
de nommer le personnel de l’AICD, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général, en tenant compte de l’article 113 de la Charte;


7.
de représenter l’AICD dans l’exercice des fonctions pertinentes définies dans le présent Statut;


8.
d’assurer la coordination de l’appui des unités, bureaux et autres services de l’Organisation qui s’avère nécessaire à l’accomplissement des fonctions de l’AICD.

Article 14

Ressources


1.
Les ressources destinées à financer les activités de partenariat pour le développement sont groupées dans les fonds suivants:  le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI); les fonds spécifiques; les fonds fiduciaires et le Fonds ordinaire de l’Organisation, dans la mesure du possible.  Toutes les ressources du FEMCIDI continueront d’être inscrites au Programme-budget de l’Organisation qui est approuvé chaque année par l’Assemblée générale.


2.
L’AICD gère également d’autres ressources qu’il mobilise ou qui lui sont confiées.


3.
Le Secrétariat général établit un Fonds d’opérations de l’AICD destiné au financement des frais de supervision, d’administration et d’autres dépenses générales liées au Secrétariat exécutif.  Ce Fonds est géré exclusivement par le Secrétaire exécutif et est alimenté par:


a.
un virement prélevé sur le Fonds ordinaire du montant total des ressources inscrites au chapitre V du programme-budget de l’OEA, à l’exclusion i. du montant affecté à l’Objet 3 (bourses) de ce chapitre et ii. des montants décaissés directement par le Sous-Secrétariat à la gestion pour régler les salaires, émoluments et tout autre dépense due au personnel du Secrétariat exécutif.  Ce virement sera effectué chaque trimestre, proportionnellement au pourcentage des recettes budgétaires destinés au Fonds ordinaire et reçues par le Secrétariat général;


b.
les contributions au titre de l’appui administratif et la supervision technique provenant des Fonds spécifiques et de Fonds fiduciaires gérés par l’AICD;


c.
les intérêts provenant de ce Fonds;


d.
diverses autres ressources que reçoit l’AICD ou le Secrétariat général au nom de l’AICD.

Aucune partie de cette disposition ne sera interprétée comme entravant le financement des salaires d’un personnel temporaire bénéficiant d’un contrat à durée limitée à l’aide de ressources du FEMCIDI, conformément à l’article 11 du Statut du FEMCIDI.  Il en est de même pour le financement du personnel à l’aide des fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires, dans la mesure où le permettent les conditions qui régissent ces Fonds.


4.
Le Secrétariat général établit un Fonds destiné au financement des programmes de bourses et de perfectionnement de l’AICD.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

Langues et documents


1.
Les langues officielles de l’AICD sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais.


2.
Le Conseil d’administration a deux langues de travail, qu’il choisit lui-même.  Pour ses réunions ordinaires, les documents de travail seront disponibles dans les langues de travail, et l’interprétation sera assurée dans ces deux langues.  Néanmoins, les États membres de l’Organisation peuvent présenter la proposition écrite dans l’une quelconque des langues officielles de l’AICD.


3.
Les rapports, le Règlement, les décisions du Conseil d’administration et tout autre document officiel de l’AICD publié sous sa forme finale est diffusé dans les langues officielles de l’AICD.  Tous les autres documents de l’AICD peuvent être diffusés dans les langues de travail.
Article 16

Coûts des services d’appui au Conseil d’administration et du personnel

du Secrétariat exécutif


Les coûts d’infrastructure et de personnel du Secrétariat exécutif, les services de conférences et d’appui logistique au Conseil d’administration sont supportés par le Secrétariat général, dans les conditions prévues par les dispositions pertinentes du Statut du FEMCIDI.

Article 17

Appui des bureaux hors siège du Secrétariat général


L’AICD utilise les services des bureaux hors siège du Secrétariat général, là où ils existent, conformément aux dispositions en vigueur.

Article 18

Programme de bourses et de formation


1.
L’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, administre le Programme de bourses et de formation, dans le cadre des normes qui régissent le programme et en conformité avec les politiques et priorités approuvées par la CEPCIDI et les règles pertinentes.  Il en fait rapport à la CEPCIDI.


2.
Le Fonds ordinaire continuera de financer le Programme de bourses et de formation.  Cependant, le Secrétariat exécutif élaborera une stratégie de mobilisation de ressources dans le but de renforcer le Programme de bourses et de formation en tenant compte, entre autres, du Fonds d’investissement des bourses, afin que ledit Programme parvienne à une autonomie financière complète.

Article 19

Révision


Au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur du présent Statut, et à partir de cette date périodiquement, le CIDI entreprendra un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD.  À l’issue de cet examen, il présentera ses recommandations à l’Assemblée générale.

Article 20

Règlement


Le Conseil d’administration élabore son Règlement qui sera soumis pour approbation au CIDI, par l’intermédiaire de la CEPCIDI.

Article 21

Modifications


L’Assemblée générale peut de sa propre initiative ou sur la requête du CIDI modifier le présent Statut.

Article 22

Entrée en vigueur


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale.


ANNEXE B

MODIFICATIONS AU STATUT DU

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

1.
Modifier l’article 3 (g) concernant les fonctions et attributions du CIDI, comme suit:

g.
Adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD.

2.
Ajouter à l’article 3, au chapitre des fonctions et attributions du CIDI, les nouveaux alinéas j, k et l suivants:


j.
Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;


k.
Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation.


l.
Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute future modification y afférente.

3.
Modifier l’article 5 concernant les «organes du CIDI», en insérant le nouvel alinéa b) suivant:


b.
L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).

4.
Modifier l’article 8, «Fonctions de la CEPCIDI», comme suit:


La CEPCIDI a pour fonctions:


a.
Lorsque le CIDI n’est pas en session:


i.
d’adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;


ii.
de coordonner les activités des autres organes subsidiaires du CIDI;


iii.
De recevoir les rapports et recommandations de tous les autres organes subsidiaires du CIDI afin de les transmettre à cet organe, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations;


iv.
D’adopter, sous réserve de l’approbation du CIDI, les mesures administratives, budgétaires et réglementaires qui exigeraient normalement une décision du CIDI, mais qui, pour des raisons d’urgence, ne peuvent être retardées;


v.
D’adopter des critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation;



vi.
D’autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le FEMCIDI pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et d’établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales;


b.
D’analyser les rapports sur la mise en œuvre des activités de coopération présentés par l’AICD et d’autres organes auxquels ont été confiées des responsabilités liées à l’exécution des projets, en vue de soumettre un rapport au CIDI;


c.
De mettre en application les mandats qu’elle reçoit du CIDI, et d’assurer le suivi des décisions et recommandations adoptées par ce Conseil.  Exercer les fonctions qui lui sont confiées par le Règlement du CIDI et par son propre Règlement;


d.
De proposer au CIDI de créer des organes, organismes et entités subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du présent Statut;


e.
De créer ses organes subsidiaires;


f.
De charger le Secrétariat général et le Secrétariat exécutif au développement intégré (le «Secrétariat exécutif» ou «SEDI») de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie la CEPCIDI;


g.
D’approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;


h.
D’examiner et le cas échéant, d’approuver le projet de budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;


i.
D’examiner le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD ainsi que les modifications apportées audit Règlement et de les soumettre au CIDI pour approbation;


j.
D’approuver ou de transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD.

5.
Insérer un nouvel article 11, qui se lira  comme suit:


Article 11.
L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)


L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la  mise en oeuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI.  Il est composé d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré.

6.
Insérer un nouvel article 12, qui se lira comme suit:


Article 12.
Fonctions de l’AICD

Les fonctions spécifiques de l’AICD, de son Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré sont définies dans le Statut de l’AICD.

7.
L’article 12 concernant les fonctions des CENPES  est modifié comme suit et devient l’article 14:


Article 14.
Fonctions des CENPES

Dans leurs sphères de compétence respectives, ces Commissions exercent les fonctions suivantes:

a.
Aider le CIDI à formuler les politiques générales et les programmes sectoriels du Plan stratégique;

b.
Coordonner et examiner les propositions de programmes, projets et activités de coopération émanées des États membres ou du Secrétariat général et les soumettre, en les assortissant de leurs recommandations, au Secrétariat exécutif en vue de leur examen par le Conseil d’administration de l’AICD;

c.
Examiner périodiquement la mise en oeuvre des activités de coopération et leurs résultats, et présenter au Conseil d’administration de l’AICD les recommandations qu’elles estiment pertinentes;

d.
Appuyer, dans leur sphère de compétence, la préparation des réunions du CIDI, de la CEPCIDI et de l’AICD;

e.
Exécuter les mandats spécifiques qui lui sont assignés par le CIDI, la CEPCIDI et le Conseil d’administration de l’AICD et faire rapport à ces derniers sur la question;

8.
Modifier les articles 20, 21, 22 et 23, concernant les fonctions et responsabilités du Secrétariat exécutif au développement intégré, en combinant les dispositions pertinentes en un seul nouvel article (article 22) qui se lira comme suit:


Article 22.
Fonctions et responsabilités du Secrétariat exécutif au développement intégré.


Le Secrétariat exécutif au développement intégré s’acquitte des fonctions et responsabilités prévues dans le statut de l’AICD.  En outre, il incombera au Secrétariat exécutif au développement intégré:

a.
d’épauler les efforts que déploient le CIDI et ses organes pour gérer et coordonner la participation d’autres organisations interaméricaines et internationales, ainsi que des institutions de coopération des États membres et des pays observateurs permanents aux activités de coopération;

b.
de coordonner, par le biais de mécanismes établis par le Secrétaire général, les activités de coopération que l’Organisation mène par l’entremise de tous ses services;

c.
d’assumer la responsabilité, devant le CIDI et le Conseil d’administration de l’AICD, de la mise en oeuvre et de la coordination des activités de coopération appuyées par l’OEA dans le cadre du Conseil, de l’utilisation des ressources allouées par les États membres pour leur exécution, ainsi que de leurs progrès et résultats.

9.
L’article 24 (e), qui devient l’article 23 (e) concernant les réunions ordinaires du CIDI, est modifié comme suit et devient l’article 23:


23 (e)
Charger la CEPCIDI, l’AICD et le Secrétariat général, le cas échéant, de la mise en œuvre des mandats et de la réalisation des activités que le CIDI juge pertinentes.


ANNEXE C

MODIFICATIONS AUX NORMES GÉNÉRALES

DE FONCTIONNEMENT DU SÉCRÉTARIAT GÉNÉRAL

(En vue de la création de l’Agence interaméricaine

pour la coopération et le développement)

1.
Modifier l’article 13(b), concernant les facultés du Secrétaire général, de manière à ce que le nouveau texte se lise comme suit:


b.
De nommer le Secrétaire exécutif au développement intégré, avec l’approbation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et en tenant compte des recommandations émanées du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).

2.
Modifier l’article 20(a), concernant le personnel de confiance, de manière à ce que le nouveau texte se lise comme suit:


a.
Sont considérés comme postes de confiance les postes de Secrétaire exécutif au développement intégré, qui est aussi le poste de directeur général de l’AICD, de Sous-secrétaires, de conseillers du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, de directeurs et de directeurs adjoints des départements auxquels le Secrétaire général attribue un tel caractère.

3.
Ajouter à l’article 20(d), concernant le personnel de confiance, ce qui suit:

d.
Contrairement aux autres postes de confiance visés par le présent article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (qui est aussi le poste de Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans, renouvelable une fois pour une période ne pouvant dépasser quatre ans.  Il ne peut y être mis fin que pour un motif spécifique, conformément aux dispositions de l’article 12 du Statut du CIDI.  Parmi ces motifs figurent notamment l’insubordination, la non-observation des normes et réglementations du Secrétariat général et de l’AICD, l’insatisfaction du Conseil d’administration quant à l’exécution des tâches assignées, ainsi que d’autres raisons qui sont mentionnées dans les Normes générales et le Règlement du personnel.  Ce licenciement ne donne pas lieu à la convocation du comité de discipline prévu à l’article 53 des Normes générales et du Règlement du personnel pertinent.

4.
Modifier le dernier paragraphe de l’article 37, comme il est indiqué ci-dessous, et y ajouter le nouveau paragraphe qui suit immédiatement:

Le traitement de base fixé dans le barème des traitements des fonctionnaires avec personne à charge applicable au Secrétaire général adjoint et aux Sous-secrétaires sera calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 aux titulaires de ces postes (traitement de base plus indemnité de cherté de vie, plus 2% d’indemnité de transition) l’indemnité de poste applicable à Washington par l’ONU.  Les traitements de base pour les titulaires des postes relevant du barème des employés sans personnes à charge représenteront 90,3 % des traitements qui sont perçus par les titulaires des postes relevant du barème des fonctionnaires ayant des personnes à charge.  Les augmentations subséquentes du traitement de base seront assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’appliquera à ces traitements de base.
Après consultation avec le Conseil d’administration de l’AICD, et conformément aux dispositions budgétaires applicables, le Secrétaire général fixera la rémunération du Secrétaire exécutif au développement intégré (qui est aussi le Directeur général de l’AICD).  Le salaire de base tiendra compte des salaires de base fixés pour des postes comparables dans les autres organisations internationales, mais il ne pourra être égal ou supérieur au salaire de base du Secrétaire général adjoint.  De même, ce salaire de base sera fondé sur l’indemnité de poste pour Washington, D.C. qui est applicable à tous les membres des cadres.

En sus du salaire de base et d’autres avantages sociaux prévus pour les cadres dans les présentes normes et d’autres règlements du Secrétariat général, le Secrétaire général, en consultation avec le Conseil d’administration, peut verser au Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) des traitements compensatoires additionnels, en fonction de la disponibilité de ressources au sein de l’AICD.

5.
Modifier l’article 69 de manière à ce que le nouveau texte se lise comme suit:


Article 69.
Fonds spécifiques
Le Secrétaire général peut établir des fonds spécifiques dont la comptabilité sera tenue séparément et dont les objets et les limites seront définis en termes précis, conformément à l’acte constitutif de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent, à la CEPCIDI, à l’AICD ou autres organes ou entités de l’Organisation concernés par l’utilisation de ces fonds, selon le cas.

Les fonds spécifiques sont constitués par les contributions spéciales, y compris celles dont les objets et les limites n’ont pas été spécifiés par le donneur, des États membres et des États Observateurs permanents près l’Organisation et d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que de personnes ou d’entités publiques ou privées, nationales ou internationales, et sont affectés à la réalisation ou au renforcement d’activités ou des programmes de coopération pour le développement du Secrétariat général et d’autres organes et entités de l’Organisation en vertu d’accords ou de contrats passés par le Secrétariat général dans l’exercice des attributions qui lui sont confiées par la Charte.

6.
Modifier le premier paragraphe de l’article 70 concernant les fonds fiduciaires de manière à ce que le nouveau texte soit rédigé comme suit:


Article 70.
Fonds fiduciaires
Le Secrétaire général peut établir des fonds fiduciaires dont la comptabilité sera tenue séparément et dont les objectifs et limitations seront définis en termes précis, conformément aux actes constitutifs de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent, à la CEPCIDI, à l’AICD ou autres organes ou entités de l’Organisation concernés par l’utilisation de ces fonds, selon le cas.

7.
Modifier l’article 73 concernant les intérêts bancaires, de manière à ce que le nouveau texte soit rédigé comme suit:


Article 73.
Dépôts et intérêts bancaires
Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires et les modalités selon lesquelles les intérêts des fonds gérés par le Secrétariat général doivent être crédités:

a.
Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation ainsi que tout autre ressource qui lui est confiée.  À propos de la désignation des institutions bancaires où doivent être déposées les ressources gérées conformément au Statut du FEMCIDI par l’AICD, le Secrétaire général tient compte des directives établies par la direction de l’AICD.

b.
Les intérêts rapportés par le Fonds ordinaire sont crédités à ce fonds tandis que ceux qui sont rapportés par le FEMCIDI sont crédités au FEMCIDI.

c.
Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fonds fiduciaire établis en vertu des articles 69 et 70 des Normes générales sont crédités à ce fonds, cependant, pour tout fonds spécifique et fonds fiduciaire pour lequel le donneur n’a pas prévu de frais généraux à titre d’appui administratif et de supervision technique d’activités financés par le fonds, les intérêts rapportés seront crédités au fonds ordinaire ou au fonds pertinent établi par le statut de l’AICD, selon le cas, pour le montant nécessaire pour couvrir ces frais.

d.
Le rapport financier annuel du Secrétariat général au Conseil permanent doit indiquer comment les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités.  Les rapports périodiques présentés par le Secrétariat exécutif au développement intégré au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au Statut de l’AICD, doivent indiquer comment les intérêts provenant de chaque fonds spécifique géré par l’AICD auront été crédités.

8.
Modifier l’article 74, concernant l’investissement de fonds, de manière à ce que le nouveau texte se lise comme suit:


Article 74.
Investissement de fonds
Le Secrétaire général peut investir des fonds de l’Organisation qui ne sont pas indispensables pour faire face à des besoins immédiats de décaissement.  Il en fait rapport à l’Assemblée générale à propos de l’investissement de fonds gérés par le Secrétaire exécutif au développement intégré conformément au Statut du FEMCIDI, le Secrétaire général tient compte des directives établies par le Conseil d’administration de l’AICD.  L’information sur ces investissements est incorporée dans les rapports périodiques présentés par le Secrétariat exécutif au développement intégré au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI.

9.
Modifier comme suit l’article 75 concernant les apports au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif:


Article 75.
Contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif
Les dispositions suivantes régissent les apports au titre de la direction technique et de l’appui administratif au Fonds ordinaire et au Fonds des opérations de l’AICD:

a.
Les apports au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif aux programmes sont effectués par le FEMCIDI.  L’apport jusqu’à concurrence de 15% et la base retenue pour son calcul constituent le total du montant net des programmes.

b.
Lorsque sont approuvés des crédits partiellement financés par des soldes correspondant à des années précédentes, ceux-ci ne sont pas assujettis au prélèvement de la contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif.  Le Secrétariat général soumet à la clôture de chaque exercice budgétaire un bilan des ressources désengagées qui ont fait l’objet d’une déduction au titre de la direction technique et de l’appui administratif et ces ressources sont versées à la réserve du fonds correspondant.  Se basant sur cette information, le Secrétariat général notifie à l’administrateur du fonds le montant à partir duquel ces contributions devront être déduites.

c.
Les Fonds spécifiques et les Fonds fiduciaires gérés par l’AICD verseront une contribution au Fonds des opérations de l’AICD pour couvrir la direction technique et l’appui administratif prévus pour les activités financées par ces fonds.  Le montant de la contribution sera négocié par le Secrétariat général.

d.
Les autres Fonds spécifiques et Fonds fiduciaires verseront une contribution au Fonds ordinaire au titre de la direction et de l’appui administratif prévus pour les activités financées par ces fonds.  Le montant de la contribution sera négocié par le Secrétariat exécutif au développement intégré.

e.
Pendant l’exécution budgétaire, il est procédé à des déductions périodiques du montant des obligations du FEMCIDI, des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires, selon le plafond des crédits ouverts, et ces déductions sont versées au Fonds ordinaire, ou au Fonds des opérations de l’AICD, selon le cas.

f.
Les fonds ci-après sont exonérés des conditions établies dans le présent article:  (i) les Fonds dont le montant est inférieur à EU$100 000 pour l’année fiscale; (ii) le FONDEM; (iii) les Fonds spécifiques et les Fonds fiduciaires gérés par l’AICD et désignés par la CEPCIDI comme fonds humanitaires; (iv) les autres fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires, suite à une décision du Conseil permanent.


ANNEXE D

MODIFICATIONS AU STATUT DU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FEMCIDI)

1.
Modifier l’article 5, concernant les intérêts, comme suit:

Article 5

Les intérêts cumulés sur les remssources visées dans le présent Statut sont considérés comme des recettes du fonds pertinent, et sont régis par les dispositions pertinentes des Normes générales.

2.
Modifier comme suit la dernière phrase de l’article 9 du Statut du FEMCIDI:

Le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (“AICD”) peut créer des sous-comptes sectoriels dans les domaines thématiques envisagés dans le Plan stratégique.

3.
Modifier comme suit l’article 10:


Article 10.
Les ressources du FEMCIDI assurent le financement:


a.
de réunions techniques, de séminaires et d’ateliers qui apportent une contribution au dialogue interaméricain et au partenariat pour le développement;


b.
d’activités de partenariat pour le développement qui sont menées dans le cadre du Plan stratégique;


c.
d’une contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif, qui ne doit pas dépasser 15% du total du montant net des programmes financés par le FEMCIDI pour l’exercice budgétaire;


d.
des crédits extraordinaires expressément autorisés par la CEPCIDI et destinés aux interventions ou situations imprévues dans la programmation des activités de partenariat pour le développement.

4.
Modifier comme suit l’article 17:


Article 17


Les activités de partenariat pour le développement financées par le FEMCIDI sont régies par un calendrier de programmation, d’engagement de dépenses et de mise en œuvre qui prescrit les délais-limites ci-après:


a.
Les annonces de contributions volontaires au FEMCIDI sont faites du 1er janvier au 15 juillet;


b.
Le versement des contributions volontaires au FEMCIDI est effectué du 1er janvier au 15 septembre;


c.
La présentation des propositions d’activités de partenariat pour le développement est faite au Secrétariat exécutif du 1er janvier au 15 juillet;


d.
L’élaboration d’une Proposition de programmation d’activités de partenariat pour le développement (“la Proposition de programmation”) par le Secrétariat exécutif a lieu entre le 16 juillet et le 15 août selon les termes de l’article 18 du présent Statut;


e.
Les CENPES analysent et évaluent la Proposition de programmation du 16 août au 30 septembre;


f.
La programmation intégrale des activités de partenariat est approuvée par le Conseil d’administration de l’AICD du 1er  au 30 octobre;


g.
L’autorisation d’engagements de dépenses par le Secrétariat exécutif se fait du 1er  au 30 novembre;


h.
Les décaissements au titre de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement se font pendant les dix premiers jours ouvrables du mois de janvier;


i.
Le suivi du stade de mise en œuvre du projet se fait pendant la durée du projet.


Ce calendrier peut être modifié par le Conseil d’administration de l’AICD conformément à son règlement.  Le Conseil d’administration de l’AICD notifie à la CEPCIDI cette décision dans les cinq jours qui suivront la date à laquelle il l’a adoptée.

5.
Modifier comme suit l’article 19:


Article 19

Les États membres soumettent au Secrétariat exécutif, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes, leurs propositions d’activités de partenariat pour le développement qui doivent être financées par prélèvement sur les ressources du FEMCIDI prévues au Chapitre II du présent Statut.

6.
Modifier comme suit l’article 21:


Article 21

Les Commissions spécialisées non permanentes (“CENPES”), analysent les propositions d’activités, et présentent au Conseil d’administration de l’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif, un rapport assorti de ses recommandations sur la Proposition de programmation.  Le Conseil d’administration de l’AICD soumet immédiatement un exemplaire de ce rapport aux États membres et au président de la CEPCIDI.  Lors de l’élaboration de ses recommandations concernant l’utilisation des ressources des comptes sectoriels, les CENPES prennent en compte les pays qui ont versé des contributions à ces comptes.

7.
Modifier comme suit l’article 22:


Article 22

Le Conseil d’administration de l’AICD approuve chaque année la Proposition de programmation.  Celle-ci doit refléter un équilibre approprié de la répartition des ressources disponibles.  Elle doit en effet indiquer que ces ressources sont utilisées pour répondre aux besoins plus urgents des États membres, particulièrement ceux des petites économies et des pays moins développés.

8.
Modifier comme suit l’article 23:


Article 23

Les engagements en vue de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement qui, en vertu des dispositions de l’alinéa g de l’article 17, sont contractés avant le 31 décembre, restent ouverts jusqu’au 31 décembre de l’année suivante.  Au cas où un engagement serait contracté durant l’année d’exécution d’une activité, l’engagement doit être structuré de telle manière que le décaissement puisse se faire au plus tard le 31 décembre de la même année, date à laquelle il devient caduc.

Les ressources qui n’auront pas été engagées à la clôture de la période d’exécution à laquelle se réfère le paragraphe antérieur, seront réintégrées au compte sectoriel d’où elles proviennent pour être reprogrammées.

La prolongation pour une année des activités de partenariat pour le développement dépendra des résultats partiels enregistrés durant leur mise en œuvre et de la disponibilité des ressources existant dans le compte sectoriel pertinent.  Il reviendra au CENPES de recommander la prolongation du délai d’exécution des activités de partenariat pour le développement.

Il incombera aux CENPES d’évaluer, conformément aux critères établis par la CEPCIDI, le stade d’avancement des projets multiannuels et de recommander au Conseil d’administration s’il convient d’engager les crédits destinés à financer l’année suivante.  Les projets qui ont été évalués et ont fait l’objet d’une recommandation positive par les CENPES auront la priorité sur les propositions de nouveaux projets.

9.
Au premier paragraphe de l’article 24, remplacer la référence à l’article 87 des Normes générales par la référence à l’article 69.  Puis, modifier comme suit le deuxième paragraphe:


Article 24

Les buts de ces fonds et les restrictions qui leur sont imposées sont définis en termes précis, à la lumière de leurs actes constitutifs.  La CEPCIDI et le Conseil d’administration de l’AICD en sont tenus informés.

10.
Ajouter à l’article 25 concernant le Fonds de capitalisation le nouveau paragraphe d rédigé comme suit:


d.
financer les programmes de bourses d’études, de recherche, et de perfectionnement.

11.
Au premier paragraphe de l’article 26, remplacer la référence à l’article 87 des Normes générales par la mention de l’article 70.  Puis modifier comme suit le deuxième paragraphe de cet article:

Les buts de ces fonds et les restrictions qui leur sont imposées sont définis en termes précis, à la lumière de leurs actes constitutifs.  La CEPCIDI et le Conseil d’administration de l’AICD en sont tenus informés.

12.
Modifier comme suit l’article 28


Article 28

Sur la base de l’article 67 des Normes générales, le Fonds ordinaire finance, selon les modalités approuvées dans le programme-budget de l’Organisation:

a.
Les réunions ordinaires, sectorielles ou spécialisées et extraordinaires, tenues par le CIDI à l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent;

b.
Les réunions de la CEPCIDI et de ses organes subsidiaires; celles des Commissions spécialisées non permanentes, et celles des Commissions spéciales et d’autres organes et organismes du CIDI, les réunions du Conseil d’administration de l’AICD et les réunions consacrées à la programmation;

c.
Un apport en appui au fonctionnement du Secrétariat exécutif;

d.
La supervision technique et l’appui administratif des programmes;

e.
Les programmes de développement intégré de nature multilatérale selon les termes de l’article 31 de la Charte et selon ceux qui ont été spécifiquement identifiés dans le programme-budget approuvé;

f.
Les bourses d’études, de recherche et de perfectionnement.

13.
Modifier comme suit l’article 29:


Article 29

Les contributions au Fonds ordinaire et au Fonds de fonctionnement de l’AICD prévues à l’article 14 du Statut de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif sont effectuées selon les termes prescrits par les Normes générales.

14.
Modifier comme suit l’article 30:


Article 30

Le Secrétariat exécutif est responsable devant le CIDI, la CEPCIDI, le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétaire général, de la mise en œuvre du présent Statut, compte tenu des attributions et des responsabilités qui lui incombent aux termes du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et du Statut de l’AICD.

15.
Modifier comme suit l’article 32:


Article 32

Le présent Statut peut être modifié par le CIDI lors de ses réunions ordinaires.  Ces modifications doivent tenir compte de la concordance de cet instrument avec les Normes générales, le Statut du CIDI, et le Statut de l’AICD.  Le Conseil d’administration de l’AICD peut modifier le calendrier de programmation, d’engagement des dépenses et de mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement selon les modalités prescrites à l’article 17.

Les modifications au Statut peuvent être proposées par la CEPCIDI, le Conseil d’administration de l’AICD, le Secrétaire général ou le Secrétaire exécutif au développement intégré.


ANNEXE E

AUTRES MODIFICATIONS AUX  NORMES ET RÈGLEMENTS

I.  MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DU CIDI

Article 57


Article 57.
Le Secrétariat général:


1.
assure des services techniques et logistiques au CIDI et à ses organes;



2.
prête un appui aux diverses tribunes du CIDI pour la discussion de politiques;



3.
établit les études et les documents d’appui pour la tenue des réunions du CIDI;


4.
donne suite aux autres mandats et attributions que lui confient le CIDI et ses organes;

II.  MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE LA

CEPCIDI ET DES CENPES

1.
Modifier l’article 3 comme suit:


Article 3

Il appartient à la CEPCIDI de remplir les fonctions que lui attribuent les instruments ci-après: Statut du CIDI, Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, Statut du FEMCIDI, Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), et Règlement du CIDI, ainsi que tout autre fonction ou mandat que lui confie l’Assemblée générale ou le CIDI.

2.
Modifier l’article 36 comme suit:


Article 36
Le Secrétariat général établit un rapport final sur chaque réunion de la CEPCIDI, dans lequel il indique les questions traitées et les conclusions, recommandations et accords émis par la réunion.  Ce rapport est distribué aux délégations avant la prochaine réunion ordinaire de la CEPCIDI.
3.
Modifier le paragraphe 1 de l’article 40 comme suit:


Article 40

La Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation a pour fonction:


1.
D’analyser l’exécution budgétaire des activités de partenariat pour le développement approuvées par les organes directeurs et en examiner les résultats, les incidences et la durabilité sur la base des rapports présentés par le Secrétariat général et par le Conseil d’administration de l’AICD;

4.
Modifier l’article 41 comme suit:


Article 41
La Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement a pour fonction:

1. D’élaborer, à la demande du CIDI ou de la CEPCIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains.  Elle utilisera, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude.
2. D’assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohésion entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif de l’AICD et les autres services pertinents du Secrétariat général.

3. D’établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un rang équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions de haut niveau technique ou politique.

4. D’analyser les plans annuels de travail et les rapports d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’AICD, et d’adresser à la CEPCIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes.

5. D’examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui confie le CIDI ou la CEPCIDI.


Les services du Secrétariat général chargés du suivi des questions à l’étude fourniront un soutien technique à la Sous-commission.

5.
Modifier l’article 54 sur les procès-verbaux et les rapports comme suit:


Article 54
Les sous-commissions permanentes soumettent à la CEPCIDI, par l’intermédiaire de leurs présidents respectifs, des rapports périodiques écrits renfermant les conclusions et recommandations qui sont soumises à la décision de la CEPCIDI.  Ces rapports sont distribués par le Secrétariat général aux États membres dans les quatre langues officielles de l’Organisation au moins 48 heures avant la réunion de la CEPCIDI durant laquelle ils seront examinés.

En outre, le Secrétariat général dresse, pour toutes les réunions de chaque sous-commission de la CEPCIDI, un procès-verbal indiquant les questions examinées et les conclusions, recommandations et décisions adoptées au cours de la réunion.  Les procès-verbaux sont établis par le Secrétariat général et quand le calendrier des réunions le permet, ils sont distribués aux délégations dans les quatre langues officielles de l’Organisation au moins 48 heures avant la réunion de la Sous-Commission pertinente.  À la discrétion du président, ces procès-verbaux peuvent aussi être distribués pendant les réunions de la CEPCIDI pour l’information des délégations.

6.
Modifier le second paragraphe de l’article 58 comme suit:


Article 58
Quand un groupe de travail a abouti à des conclusions, ou a adopté des recommandations qui doivent faire l’objet d’une décision de la CEPCIDI, le président du groupe de travail soumet à la CEPCIDI ou à la sous-commission intéressée un rapport écrit dans lequel il énumère les conclusions ou recommandations du groupe, conformément aux dispositions de l’article 53 du Règlement.  Dans tous les cas, le rapport du groupe de travail doit indiquer le nombre de représentants présents au moment où ont été formulées ces conclusions ou adoptées ces recommandations.  Ce rapport est établi par le Secrétariat général et transmis aux délégations dans les quatre langues officielles de l’Organisation, au moins 48 heures avant la réunion de la CEPCIDI ou de la sous-commission qui doit en être saisie.  Dans tous les cas, le rapport du groupe de travail fera état du nombre de représentants présents au moment où les conclusions ont été atteintes ou les recommandations ont été adoptées.

7.
Modifier l’article 70 comme suit:

Article 70.  Avec l’appui du Secrétariat exécutif, les CENPES s’efforcent, lorsque cela s’avère approprié, de recourir pour l’exécution de leurs travaux, aux moyens de communication électronique.
8.
Modifier l’article 71 comme suit:


Article 71

Pour remplir leurs fonctions, les CENPES se réunissent au moins une fois par an.  Conformément aux dispositions de l’alinéa (e) de l’article 17 des Statuts du FEMCIDI, les CENPES se réunissent au siège du Secrétariat général pour évaluer la proposition de programme d’activités de partenariat pour le développement qu’élabore le Secrétariat exécutif au développement intégré.  Le Secrétariat général fait parvenir aux États membres l’avis de convocation des réunions des CENPES.

9.
Modifier les paragraphes 2 et 3 de l’article 72 comme suit:

2. Les réunions des CENPES qui évaluent la proposition de programmation se déroulent à huis clos.  Les CENPES examinent seulement les propositions présentées en bonne et due forme et les évaluent dans une perspective professionnelle et indépendante en se fondant uniquement sur les critères et formats approuvés par le Conseil d’administration de l’AICD et fournis par le Secrétariat exécutif au développement intégré.  Les auteurs de projets ou les institutions d’exécution proposées  ne peuvent pas assister à ces réunions et ne sont pas habilités à exercer une influence sur l’évaluation et les recommandations des CENPES.  Nonobstant ce qui précède, les CENPES peuvent demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de leur fournir toutes les informations techniques supplémentaires qu’elles estiment nécessaires pour effectuer une évaluation adéquate d’une proposition spécifique.

3. Le Secrétariat exécutif au développement intégré remplit le rôle de Secrétariat des réunions d’évaluation et assure la coordination de l’appui logistique fourni par les services pertinents du Secrétariat général.
10.
Modifier l’article 73 comme suit:


Article 73

Après avoir achevé l’évaluation de la proposition de programmation, chaque CENPE élabore un rapport final.  Ces rapports sont remis au Secrétariat exécutif au développement intégré aux fins d’examen par le Conseil d’administration de l’AICD.  Sur la base des dispositions de l’article 60 du présent Règlement et le cas échéant, ces rapports incluront des projets et activités dont le financement provient de fonds autres que ceux du FEMCIDI.

11.
Modifier les paragraphes 1 et 4 de l’article 74 comme suit:


Article 74
1.
En se servant du formulaire fourni par le Secrétariat exécutif au développement intégré, chaque CENPE établit un rapport final qui contient une liste des propositions de projets ou activités susceptibles d’être approuvés par le Conseil d’administration.  La liste contiendra en outre un ordre de priorité établi en fonction de leur qualité technique, avec indication du pourcentage correspondant aux critères définis à cet effet et une recommandation du montant des ressources financières nécessaires à son exécution.

. . . .

4.
L’analyse et l’évaluation de la proposition de programmation par les CENPES servent de base à l’adoption par le Conseil d’administration de l’AICD de cette proposition.  La proposition approuvée doit refléter l’impartialité dans l’affectation des ressources disponibles par secteurs thématiques et selon les besoins régionaux.

























